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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 4 DU 10 AVRIL 2013 
modifiant le titre Ier de la convention  

relatif au champ d’application

NOR : ASET1350836M
IDCC : 3016

Entre,

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application de l’avenant

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires réunis en commission paritaire nationale de négociation le 
10 avril 2013 ont apporté les modifications ci-dessous aux articles 1er et 4.

A l’article 1er « Définition du champ d’application » (accord signé le 17 avril 2007), la référence 
aux codes NAF 853K et 913E est supprimée du champ d’application de la convention collective 
nationale des ateliers et chantiers d’insertion. 

Les termes de l’article 4 « Dénonciation » (signée le 31 mars 2011) sont complétés de la manière 
suivante : 

« La dénonciation de la convention collective nationale des ateliers et chantiers d’insertion doit 
faire l’objet de l’application des dispositions des articles L. 2261-10 et L. 2261-11 du code du tra-
vail. » 

ministère du travail, de l’emploi, 
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Cette référence ne peut être prise en compte pour la détermination de l’activité principale de 
l’atelier et chantier d’insertion.

III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Dépôt

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le  présent avenant fait suite aux réserves et exclusions émises suite à l’arrêté d’extension du 
31 octobre 2012.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux, pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 5 DU 10 AVRIL 2013 
modifiant le titre II de la convention  

relatif aux délégués du personnel

NOR : ASET1350837M
IDCC : 3016

Entre :

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application de l’avenant

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires de l’accord du 7 juillet 2010 réunis en commission paritaire 
nationale de négociation le 10 avril 2013 ont apporté les modifications ci-dessous aux articles 11 et 
13 de la section 1 et à l’article 7.2 de la section 2.

A la section 1, l’article 11 « Délégation unique du personnel » est remplacé dans sa globalité par :

« Conformément aux dispositions de l’article L. 2326-1 du code du travail dans les entreprises 
de moins de 200 salariés, l’employeur peut décider la mise en place d’une délégation unique de 
représentation du personnel.

ministère du travail, de l’emploi, 
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Celle-ci réunit les attributions des délégués du personnel et du comité d’entreprise au sein d’une 
même délégation élue, en confiant les missions du comité d’entreprise aux délégués du personnel.

Le nombre et le crédit d’heures des délégués sont augmentés en conséquence. Les effectifs sont 
calculés conformément aux dispositions prévues par le code du travail. »

A la section 1, l’article 13 « Instance santé et conditions de travail (ISCT) » est complété de la 
manière suivante :

« Les délégués du personnel élus sont investis des missions dévolues aux membres de l’instance 
santé et conditions de travail sans faire obstacle à l’application de l’article L. 4611-3 du code du 
travail. »

A la section 2, la première phrase de l’article 1er doit être entendue de la manière suivante : 

« Il est créé une commission paritaire nationale de négociation (CPNN) composée des organisa-
tions syndicales représentatives. »

A la section 2, l’article 7.2 est complété de la manière suivante : 

« La collecte des fonds du paritarisme est recouvrée par l’OPCA désigné par la branche et figure sur 
une ligne spécifique sur le bordereau d’appel des contributions de formation. Un compte bancaire 
dédié reçoit ces fonds dont la gestion est assurée paritairement, dans le respect des articles L. 6332-1 
à L. 6332-1-2 du code du travail. »

III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Dépôt

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le  présent avenant fait suite aux réserves et exclusions émises suite à l’arrêté d’extension du 
31 octobre 2012.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux, pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 6 DU 10 AVRIL 2013 

modifiant le titre III de la convention  
relatif à l’instance santé et conditions de travail (ISCT)

NOR : ASET1350838M

IDCC : 3016

Entre :

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application de l’avenant

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires de l’accord du 17 juin 2010 réunis en commission paritaire 
nationale de négociation le 10 avril 2013 ont apporté les précisions ci-dessous au préambule :

« Dans le cadre du fonctionnement de l’ISCT, il sera fait application de l’article L. 4611-3 du code 
du travail. Si la structure dispose de délégués du personnel, ces derniers sont membres de droit de 
l’instance. »

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social
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III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Dépô

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le  présent avenant fait suite aux réserves et exclusions émises suite à l’arrêté d’extension du 
31 octobre 2012.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux, pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 7 DU 10 AVRIL 2013 

modifiant le titre V de la convention  
relatif aux classifications et aux rémunérations

NOR : ASET1350842M

IDCC : 3016

Entre :

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application de l’avenant

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires de l’accord du 21 janvier 2010 réunis en commission paritaire 
nationale de négociation le 10 avril 2013 ont apporté en préambule les précisions à l’article 2.2 de 
la section 2.

« Les salaires minima conventionnels feront l’objet d’une négociation annuelle de branche. La 
branche examinera les données économiques et sociales telles que prévues aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2241-2 du code du travail. »

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social
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III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Dépôt

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le  présent avenant fait suite aux réserves et exclusions émises suite à l’arrêté d’extension du 
31 octobre 2012.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux, pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 8 DU 10 AVRIL 2013 

modifiant le titre VI de la convention  
relatif au contrat de travail

NOR : ASET1350844M

IDCC : 3016

Entre :

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application de l’avenant

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires de l’accord du 7 juillet 2010 réunis en commission paritaire 
nationale de négociation le 10 avril 2013 ont apporté les précisions à l’article 2.3 de la section 3.

« L’indemnité de licenciement telle que prévue par la convention collective nationale des ACI 
s’appliquera selon l’ancienneté du salarié, sous réserve que cette indemnité conventionnelle reste 
plus favorable que l’indemnité légale de licenciement prévue à l’article R. 1234-2 du code du tra-
vail. »

ministère du travail, de l’emploi, 
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III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Dépô

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le  présent avenant fait suite aux réserves et exclusions émises suite à l’arrêté d’extension du 
31 octobre 2012.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux, pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 9 DU 10 AVRIL 2013 

modifiant le titre VII de la convention  
relatif à la durée du travail

NOR : ASET1350845M

IDCC : 3016

Entre,

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application de l’avenant

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres 
et non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce 
contrat, des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 
du code du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires de l’accord du 19 novembre 2010 réunis en commission pari-
taire nationale de négociation le 10 avril 2013 ont apporté des précisions à l’article 1er de la section 4 
et aux sections 5 et 13.

A la section 4, article 1er « Heures supplémentaires », il est précisé :

« Conformément à l’article L. 3121-25 du code du travail, les heures supplémentaires dont le 
paiement est remplacé en totalité par un repos compensateur ne s’imputent pas sur le contingent 
annuel d’heures supplémentaires. »

ministère du travail, de l’emploi, 
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A la section 5 « Aménagement de la durée du travail », le préambule suivi de l’article 1er, par 
accord d’entreprise, est remplacé dans sa globalité par :

« La structure peut prévoir par accord d’entreprise de répartir la durée du travail sur une période 
supérieure à la semaine et au plus égale à l’année.

En l’absence d’accord collectif en matière d’aménagement du temps de travail, la structure peut 
organiser un tel aménagement dans les conditions fixées par les articles D. 3122-7-1 à D. 3122-7-3 
du code du travail : la durée peut alors être organisée sous forme de période de travail d’une durée 
de 4 semaines au plus pour chacune. »

La section 13 est remplacée dans sa globalité par :

« Tout travail entre 21 heures et 6 heures est considéré comme travail de nuit. Le travail de nuit 
obéit aux dispositions des articles L. 3122-29 à L. 3122-49 du code du travail. »

III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension de l’avenant

1. Dépô

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le  présent avenant fait suite aux réserves et exclusions émises suite à l’arrêté d’extension du 
31 octobre 2012.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux, pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3101

Convention collective nationale

IDCC : 992. – BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, 
BOUCHERIE HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, 
COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

AVENANT N° 38 DU 6 MAI 2013 
relatif aux frais de soins de santé

NOR : ASET1350825M
IDCC : 992

Entre :

La CNTF ;

La CFBCT ;

La FBHF ;

Le SNVD,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC ;

La FGA CFDT ;

La FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de mettre en place un régime conventionnel relatif au rembour-
sement de frais de soins de santé en complément du régime de base de la sécurité sociale en cas de 
frais médicaux, chirurgicaux et d’hospitalisation.

Les représentants professionnels et les organisations syndicales représentatives signataires ont sou-
haité donner une dimension de solidarité sociale et professionnelle accrue au présent régime par la 
prise en charge des cotisations et le maintien des garanties au bénéfice de personnes touchées par 
certains événements.

Ce régime répond aux objectifs suivants :
– mutualiser les risques au niveau de la profession afin de :

– remédier aux difficultés rencontrées par certains employeurs pour la mise en place d’une pro-
tection sociale complémentaire ;

ministère du travail, de l’emploi, 
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– garantir l’accès de tous les salariés de la branche aux garanties collectives, sans considération, 
notamment, d’âge ou d’état de santé ;

– piloter paritairement un nouveau socle de garanties minimum de branche destiné à permettre 
à tous les salariés d’accéder aux soins dans des conditions financières satisfaisantes et à la pro-
fession de se valoriser et d’asseoir ainsi son attractivité, notamment auprès des jeunes gens ;

– gérer de façon responsable et indépendante au niveau de la profession les flux et les réserves 
du régime ;

–	instaurer une solidarité entre toutes les entreprises et de manière intergénérationnelle entre tous 
les salariés et anciens salariés bénéficiaires de la profession ;

–	instaurer un nouveau standard professionnel unifié en matière d’assurance santé basé sur la 
qualité des prestations, des garanties, des services et de la gestion.

Article 2

Régime frais de soins de santé

Il est créé un article 26 ter dans la convention collective nationale, intitulé « Régime frais de soins 
de santé », rédigé comme suit :

« Article 26 ter

Régime frais de soins de santé

1. Adhésion-affiliation

A compter de la date d’effet du présent régime, les entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion défini à l’article 1er de la présente convention collective doivent affilier, par la signature d’un 
bulletin d’affiliation, les salariés bénéficiaires définis au point 2 auprès de l’organisme assureur visé 
au point 8.

Conformément aux dispositions légales, une notice d’information, délivrée par l’organisme 
assureur à l’employeur, sera remise par ce dernier à chaque salarié de l’entreprise afin de lui faire 
connaître les caractéristiques du régime.

Tant qu’il est en vigueur, aucun salarié bénéficiaire ne peut quitter à titre  individuel et de son 
propre fait le régime de branche.

2. Bénéficiaires

Sont bénéficiaires du présent régime “remboursement de frais de soins de santé” obligatoire tous 
les salariés relevant des entreprises visées à l’article 1er de la présente convention collective nationale 
et ayant 1 mois d’ancienneté dans l’entreprise.

Lorsque le salarié aura atteint l’ancienneté requise, il pourra bénéficier du régime à compter de sa 
date d’entrée dans l’entreprise avec effet rétroactif.

Dans le cas d’un contrat à durée indéterminée (CDI) faisant suite sans interruption à un contrat 
à durée déterminée (CDD), c’est la date d’effet du premier contrat qui sera prise en considération 
pour le calcul de l’ancienneté.

Peuvent, à leur initiative, se dispenser d’affiliation au présent régime “remboursement de frais de 
soins de santé”, en fournissant régulièrement à leurs employeurs les justificatifs correspondants :

–	les salariés bénéficiant de la couverture maladie universelle complémentaire (CMUC), pour la 
durée de leur prise en charge au titre de ce régime, à la condition de fournir à leur employeur une 
attestation annuelle justifiant de leur couverture. Les salariés devront obligatoirement rejoindre 
le présent régime à compter de la date à laquelle ils ne bénéficient plus du régime de la CMUC ;

–	les salariés bénéficiant de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé visée à l’ar-
ticle L. 863-1 du code de la sécurité sociale et cela jusqu’à échéance du contrat individuel si 
l’intéressé ne peut pas le résilier par anticipation ;
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–	les salariés à temps très partiel (contrat de travail inférieur à un mi-temps) qui devraient acquit-
ter une cotisation au présent régime au moins égale à 10 % de leur rémunération brute ;

–	les salariés en contrat à durée déterminée inférieur ou égal à 3 mois, même s’ils ne bénéficient 
pas d’une couverture individuelle souscrite par ailleurs.

En aucune manière, les dispenses d’affiliation prévues ci-dessus ne peuvent être imposées par 
l’employeur.

A la demande de l’organisme assureur désigné, l’employeur devra fournir une copie des docu-
ments justifiant la dispense d’affiliation.

Le  régime sera également proposé aux retraités ayant achevé leur carrière dans une entreprise 
relevant de la convention collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie 
hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers.

3. Garanties

Limite des garanties

3.1. Garanties

Les garanties du présent régime sont établies sur la base de la législation et de la réglementation 
de l’assurance maladie en vigueur au moment de sa prise d’effet. Elles seront revues, le cas échéant, 
sans délai en cas de changement de ces textes.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des cotisations en tout ou 
partie à cette occasion.

Sont couverts, tous les actes et frais courants sur la période de garantie ayant fait l’objet d’un 
remboursement et d’un décompte individualisé du régime de base de sécurité sociale au titre de la 
législation “maladie”, “accidents du travail/maladies professionnelles” et “maternité” ainsi que les 
actes et frais non pris en charge par ce régime, expressément mentionnés dans le tableau des garan-
ties visé ci-dessous.

Les garanties “maternité” prévues au présent régime n’interviennent que pendant la période au 
cours de laquelle l’assurée reçoit des prestations en nature de la sécurité sociale au titre du risque 
maternité.

L’organisme assureur désigné verse, en cas de naissance d’un enfant du salarié (viable ou mort-né), 
une allocation dont le montant est égal au forfait en vigueur au jour de l’événement.

Le forfait maternité du salarié est également versé, en cas d’adoption d’un enfant mineur.

Un seul forfait peut être octroyé par période de 300 jours, à l’exception des naissances gémellaires 
ou de l’adoption.

Les dates prises en compte, pour le versement du forfait maternité et pour le calcul de la période 
de 300 jours, sont les dates de naissance respectives de chaque enfant.

Tableau des garanties

NATURE DES SOINS
PRESTATION 

(y compris remboursements 
sécurité sociale)

Hospitalisation médicale et chirurgicale

Frais de séjour, salle d’opération 200 % BR

Honoraires : actes de chirurgie (ADC), actes d’anesthésie (ADA),  
autres honoraires

200 % BR

Chambre particulière (y compris maternité) en secteur conventionné 45 € par jour
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NATURE DES SOINS
PRESTATION 

(y compris remboursements 
sécurité sociale)

Frais d’accompagnement (enfant à charge de moins de 16 ans  
sur justificatif)

25 € par jour

Transport (accepté par la sécurité sociale) 100 % BR

Forfait hospitalier 100 % des frais réels par jour et dans la 
limite de la réglementation en vigueur

Fécondation in vitro Néant

Garantie assistance hospitalisation Néant

Actes médicaux

Consultation et visite de généraliste 130 % BR

Consultation et visite de spécialiste 150 % BR

Actes de chirurgie (ADC) 
Actes techniques médicaux (ATM)

150 % BR

Actes d’imagerie médicale (ADI) 
Actes d’échographie (ADE)

100 % BR

Kinésithérapeutes 100 % BR

Autres auxiliaires médicaux 100 % BR

Analyses 100 % BR

Pharmacie remboursée par la sécurité sociale

Pharmacie 100 % BR

Pharmacie non remboursée par la sécurité sociale

Vaccins anti-grippe et autres 100 % BR à titre d’acte de prévention 
(voir ci-dessous)

Pilule et patch contraceptif non remboursés Néant

Dentaire

Soins dentaires (hors inlay et onlay) 100 % BR

Inlay et onlay 330 % BR

Prothèses dentaires remboursées par la sécurité sociale 330 % BR

Inlay core et inlay core à clavettes 330 % BR

Prothèses dentaires non remboursées par la sécurité sociale 250 % BR

Orthodontie acceptée par la sécurité sociale 200 % BR

Orthodontie refusée par la sécurité sociale 200 % BR

Actes dentaires hors nomenclature

Parodontologie Crédit annuel de 200 € par bénéficiaire

Pose chirurgicale de l’implant 250 € maxi 3 par an

Orthopédie. – Autres prothèses

Prothèses auditives RSS + Crédit de 500 € par année civile

Orthopédie. – Autres prothèses RSS + Crédit de 500 € par année civile
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NATURE DES SOINS
PRESTATION 

(y compris remboursements 
sécurité sociale)

Optique

Monture (limité à 1 équipement par an et par bénéficiaire)

RSS + crédit annuel de 100 €  
par année civile

Verres

– verres unifocaux simples RSS + 60 € par verre

– verres unifocaux complexes RSS + 100 € par verre

– verres multifocaux simples RSS + 110 € par verre

– verres multifocaux complexes RSS + 130 € par verre

Lentilles (acceptées ou refusées par la sécurité sociale) Crédit de 160 € par année civile

Chirurgie réfractive Crédit de 150 € par année civile

Maternité et adoption

Allocation naissance 250 €

Cure thermale acceptée par la sécurité sociale

Frais de traitement et honoraires 100 % BR

Frais de voyage et d’hébergement Forfait de 250 € par année civile  
et par bénéficiaire

Actes hors nomenclature

Acupuncture, chiropractie et ostéopathie (intervention dans le cadre 
d’un praticien inscrit auprès d’une association agréée) 4 consultations 
maximum

20 € par acte limité 
à 4 actes par année civile

Prise en charge de substituts nicotiniques Néant

Actes de prévention

Scellement prophylactique Néant

Détartrage annuel complet sus et sous-gingival 100 % BR

Bilan du langage oral Néant

Vaccin anti-grippe non remboursé par la sécurité sociale 100 % BR

Vaccin DTP et rubéole 100 % BR

Dépistage de l’hépatite B Néant

Troubles de l’audition Néant

Acte d’ostéodensitométrie Néant

Actions collectives de prévention tabac, alcool, drogues Néant

Définitions :
BR : base de remboursement de la sécurité sociale.
FR : frais réels.
RSS : remboursement sécurité sociale.
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3.2. Limites des garanties. – Exclusions

Pendant la période de garantie, les exclusions et les limites de garantie ne s’appliquent pas 
lorsqu’elles ont pour effet d’empêcher les prises en charge minimales prévues par l’article R. 871-2 
du code de la sécurité sociale.

Ne donnent pas lieu à remboursement :
– les frais de soins :

– engagés avant la date d’effet de la garantie ou après la cessation de celle-ci. La date prise en 
considération est, dans tous les cas, celle figurant sur les décomptes de la sécurité sociale ;

– déclarés après un délai de 2 ans suivant la date des soins pratiqués ;
– engagés hors de France. Si la caisse de sécurité sociale à laquelle le salarié est affilié prend en 

charge les frais engagés hors de France, ceux-ci seront pris en charge par l’organisme assureur 
sur la base de remboursement utilisée par la sécurité sociale et selon les garanties prévues par 
le présent régime ;

– non remboursés par les régimes de base de la sécurité sociale ;
– ne figurant pas à la nomenclature générale des actes professionnels ou à la classification com-

mune des actes médicaux, et même s’ils ont fait l’objet d’une notification de refus ou d’un 
remboursement nul par le régime de base, sauf pour les actes prévus expressément dans le 
tableau de garanties ;

– engagés dans le cadre de la législation sur les pensions militaires ;
– engagés au titre de l’hospitalisation dans les centres hospitaliers de long séjour ou dans les 

unités de long séjour relevant des centres hospitaliers, dans les sections  de cure médicale 
des maisons de retraite, des logements foyers ou des hospices ;

– les participations forfaitaires et les franchises restant à la charge du salarié prévues à l’ar-
ticle L. 322-2 du code de la sécurité sociale ;

– la majoration de participation prévue aux articles L. 162-5-3 et L. 161-36-2 du code la sécurité 
sociale ;

– les dépassements d’honoraires sur les actes cliniques et techniques pris en application du 18° de 
l’article L. 162-5 du code de la sécurité sociale, à hauteur au moins du montant du dépassement 
autorisé sur les actes cliniques.

Pour les frais conséquents à des actes soumis à entente préalable de la sécurité sociale, en l’absence 
de notification de refus à ces ententes préalables par les services de sécurité sociale, les règlements 
éventuels seront effectués après avis des praticiens-conseils de l’organisme assureur.

Pour les frais conséquents à des actes dont la cotation n’est pas conforme à la nomenclature géné-
rale des actes professionnels ou à la classification commune des actes médicaux, le remboursement 
est limité à la cotation définie par cette nomenclature ou cette classification.

Pour les frais conséquents à des actes dont les dépassements d’honoraires ne sont pas autorisés 
par les conventions nationales signées entre les régimes de base et les représentants des praticiens 
ou dans les cas où ces dépassements ne correspondent pas aux conditions conventionnelles, le rem-
boursement est limité à la base de remboursement utilisée par la sécurité sociale.

Pour les médicaments figurant dans un groupe générique prévu au code de la santé publique et 
ayant fait l’objet d’un remboursement par l’organisme de sécurité sociale sur la base du tarif forfai-
taire de responsabilité applicable à ce groupe de médicaments, le remboursement complémentaire 
effectué par l’organisme assureur se fera également sur la base du tarif forfaitaire de responsabilité 
applicable à ce groupe de médicaments.

A l’exception du forfait maternité, pour les actes ou postes de garantie exprimés sous la forme 
d’un crédit annuel, le crédit annuel correspond au montant maximum d’indemnisation. Ces crédits 
annuels et ces forfaits sont exclusifs, pour les actes ou postes de garantie concernés, de toutes autres 
indemnisations de la part de l’organisme assureur.
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Afin de s’assurer du respect de ces principes, il pourra être demandé au salarié de fournir tout devis 
ou facture relatif, notamment, aux actes et frais dentaires ou d’optique envisagés.

Qu’ils soient demandés par l’organisme assureur ou produits spontanément par le salarié, les devis 
feront l’objet d’un examen par un professionnel de santé dans le respect des règles déontologiques 
s’appliquant aux praticiens. L’organisme assureur peut également missionner tout professionnel de 
santé pour procéder à une expertise médicale de l’assuré. Dans un tel cas de figure les frais et hono-
raires liés à ces opérations d’expertise seront à la charge exclusive de l’organisme assureur.

La prise en charge des frais inhérents à des séjours en établissement psychiatrique en secteur non 
conventionné est limitée à 90 jours par année civile et fait l’objet d’un règlement sur la base du 
remboursement utilisée par le régime de sécurité sociale.

En l’absence de télétransmission par les organismes de base en cas de consultation d’un praticien 
du secteur non conventionné, le salarié doit transmettre à l’organisme assureur une facture détaillée 
établie par son médecin ; à défaut, l’indemnisation se fera sur la base de la garantie prévue pour les 
actes conventionnés.

3.3. Plafond des remboursements

En cas d’intervention en secteur non conventionné sur la base d’une prestation calculée par réfé-
rence aux tarifs retenus par les régimes de base de la sécurité sociale pour les actes effectués en sec-
teur conventionné, la prestation ne pourra excéder celle qui aurait été versée si la dépense avait été 
engagée en secteur conventionné.

Les prestations complémentaires sont limitées aux frais réels dûment justifiés restant à charge du 
salarié, après intervention du régime de base de la sécurité sociale, et/ou d’éventuels organismes 
complémentaires.

4. Maintien des garanties

4.1. Pour les ayants droit des salariés décédés

En cas de décès d’un salarié bénéficiaire du présent régime, y compris en période de portabilité des 
droits, ses ayants droit bénéficieront des garanties du présent régime, sans paiement des cotisations, 
pendant 12 mois à compter du premier jour du mois suivant le décès.

Ont la qualité d’ayant droit au titre des présentes dispositions le conjoint ou le concubin du béné-
ficiaire décédé lié ou non par un pacte civil de solidarité (Pacs) et les enfants à charge répondant à 
la définition suivante :

– les enfants de moins de 21 ans à charge du salarié ou de son conjoint ou de son concubin au 
sens de la législation sécurité sociale et, par extension, les enfants de moins de 26 ans à charge 
du salarié au sens de la législation fiscale, à savoir :

– les enfants du salarié, de son conjoint ou de son concubin pris en compte dans le calcul du 
quotient familial ou ouvrant droit à un abattement applicable au revenu imposable ;

– les enfants du salarié auxquels celui-ci sert une pension alimentaire (y compris en application 
d’un jugement de divorce) retenue sur son avis d’imposition à titre de charge déductible du 
revenu global ;

– quel que soit leur âge, et sauf déclaration personnelle de revenus, les enfants infirmes (c’est-à-
dire hors d’état de subvenir à leurs besoins en raison notamment de leur invalidité) au sens de 
la législation fiscale définie ci-après :

– pris en compte dans le calcul du quotient familial ;

– ou ouvrant droit à un abattement applicable au revenu imposable ;

– ou bénéficiaires d’une pension alimentaire que le salarié est autorisé à déduire de son revenu 
imposable.
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4.2. Pour les salariés en arrêt de travail au titre d’un accident du travail  
ou d’une maladie professionnelle

En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle d’un salarié bénéficiaire du pré-
sent régime, donnant lieu à un arrêt de travail de plus de 6 mois, les garanties du présent régime 
seront maintenues sans paiement des cotisations pendant 12 mois à compter du 1er jour du 7e mois 
d’arrêt de travail.

Toute reprise de travail met fin au bénéfice de la gratuité à compter du 1er jour qui suit la reprise 
d’activité.

Tout salarié, qui reprend le travail moins de 6 mois après la date d’arrêt initial, conserve le béné-
fice des jours d’arrêt écoulés pour le calcul de la franchise de 6 mois ouvrant droit à la gratuité, si le 
nouvel arrêt de travail est qualifié par la sécurité sociale de rechute de l’arrêt de travail initial pris en 
charge au titre de la législation “accidents du travail/maladies professionnelles”.

Tout salarié qui reprend le travail après avoir bénéficié partiellement de l’exonération du paiement 
des cotisations, conserve son droit à gratuité en cas de rechute au sens de la législation de la sécurité 
sociale “accidents du travail/maladies professionnelles”, dans la limite de la période d’exonération 
restant à courir.

En cas de cessation du contrat de travail, les anciens salariés, relevant de la législation “accidents du 
travail/maladies professionnelles” du régime de base de la sécurité sociale bénéficiaires d’une rente 
d’incapacité ou d’invalidité ou, s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de remplacement, continuent 
à bénéficier après la rupture du contrat de travail des garanties du présent régime avec exonération 
des cotisations dans les conditions fixées ci-dessus.

4.3. En cas de suspension du contrat de travail

Le régime et la cotisation patronale seront maintenus pour le salarié :
– en cas d’arrêt de travail pour maladie, congé maternité, adoption ou paternité ;
– en cas d’arrêt de travail pour accident du travail, accident de trajet ou maladie professionnelle, 

pour la période non couverte au titre de l’article 4.2 ;
– en cas de suspension du contrat de travail, avec maintien de salaire total ou partiel ou versement 

d’indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie par l’employeur.

En cas de suspension du contrat de travail, sans maintien de salaire ou sans versement d’indem-
nités journalières complémentaires financées au moins pour partie par l’employeur, la couverture 
pourra être maintenue à la demande du salarié sous réserve du paiement par ce dernier de la totalité 
de la cotisation.

4.4. Portabilité des droits

Les modalités d’application du dispositif de portabilité instauré par l’article 14 de l’accord natio-
nal interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2008 sur la modernisation du marché du travail, modifié 
en dernier lieu par l’avenant n° 3 du 18 mai 2009, sont précisées comme suit :

En cas de cessation du dernier contrat de travail non consécutive à une faute lourde et ouvrant 
droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance chômage, le salarié bénéficie du maintien 
des garanties du présent régime.

Le présent dispositif de portabilité s’applique aux cessations de contrat de travail, telles que défi-
nies précédemment, dont la date est égale ou postérieure à la date d’application du présent régime.

Le maintien de ces garanties s’effectue dans les mêmes conditions que pour les salariés en acti-
vité, sauf les stipulations particulières définies ci-après et sous réserve que l’ancien salarié n’ait pas 
expressément renoncé à l’ensemble des garanties collectives souscrites par son employeur, qu’elles 
soient prévues par la convention collective nationale ou par les autres modalités de mise en place 
des garanties prévoyance et frais de santé définies à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.
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Cette renonciation qui est définitive doit être notifiée expressément par écrit à l’ancien employeur, 
dans les 10 jours suivant la date de cessation du contrat de travail.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des assurés 
bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes conditions.

Le maintien des garanties prend effet le lendemain de la date de fin du contrat de travail, sous 
réserve d’avoir été régulièrement déclaré par l’entreprise auprès de l’organisme assureur désigné.

Le bénéfice du maintien de ces garanties est subordonné à la condition que les droits à couverture 
complémentaire aient été ouverts chez le dernier employeur.

Le maintien de garanties s’applique pour une durée maximale égale à la durée du dernier contrat 
de travail du salarié dans l’entreprise, appréciée en mois entiers, dans la limite de 12 mois.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse :

– lorsque le bénéficiaire du dispositif de portabilité reprend un autre emploi ;

– dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’employeur de son statut de demandeur d’emploi 
indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage ;

– à la date de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale ;

– en cas de décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui 
ne sera pas prolongée d’autant.

Le maintien des garanties au titre de la portabilité est financé par les cotisations des entreprises et 
des salariés en activité (part patronale et part salariale) définies au point 6.

L’organisme désigné au point 8 établit un suivi technique spécifique de la charge de la portabilité.

En cas de changement d’organisme assureur, les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant 
des présentes stipulations sont affiliés dans les mêmes conditions que les salariés en activité auprès 
du nouvel organisme assureur.

5. Cessation des garanties

Pour tout salarié, la garantie cesse d’être accordée à l’expiration du mois au cours duquel prend  
fin le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise ou, en cas de maintien des droits au titre du 
point 4.4 du présent article, le dernier jour du mois au cours duquel le bénéficiaire cesse d’être 
garanti.

A titre exceptionnel et à condition que la totalité des cotisations mensuelles afférentes à la période 
de couverture aient été acquittées, la garantie peut être maintenue jusqu’à la fin du trimestre au 
cours duquel prend fin le contrat de travail.

Dans le respect de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (dite “loi Evin”) et de 
son décret d’application n° 90-769 du 30 août 1990, l’organisme assureur désigné maintient, à 
titre  individuel, la couverture frais de santé, sans condition de période probatoire ni d’examens 
ou questionnaires médicaux au profit des anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou 
d’invalidité, d’une pension de retraite ou, s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de remplacement, 
sans condition de durée, sous réserve qu’ils en fassent la demande dans les 6 mois qui suivent la 
rupture de leur contrat de travail.

Les anciens salariés visés au point 4.4 du présent article, dont la durée de portabilité est inférieure 
à 6 mois, disposent de 6 mois à compter de la cessation du contrat de travail pour demander à 
bénéficier des dispositions de l’article 4 de la loi Evin. La garantie prendra effet au plus tôt à l’issue 
de la période prise en charge au titre du dispositif de portabilité.
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Les anciens salariés visés au point 4.4 du présent article, dont la durée de portabilité est supérieure 
à 6 mois disposent de leur période de portabilité pour demander à bénéficier des dispositions de 
l’article 4 de la loi Evin. La garantie prendra effet à l’issue de la période prise en charge au titre du 
dispositif de portabilité.

Les anciens salariés qui feront valoir ce droit devront justifier régulièrement de leur situation 
auprès de l’organisme assureur désigné.

Les tarifs applicables aux anciens salariés susvisés ne peuvent être supérieurs de plus de 50 % aux 
tarifs globaux applicables aux salariés actifs.

Les ayants droit d’un salarié décédé ayant bénéficié de la gratuité prévue au point 4.1 du présent 
article pourront bénéficier du maintien de la couverture définie ci-dessus à l’issue de la période de 
gratuité sous réserve qu’ils en fassent la demande expressément dans les 6 mois suivant l’issue de 
cette période.

La nouvelle adhésion prendra effet, au plus tard, au lendemain de la demande.

6. Cotisations

Les cotisations sont établies sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la réglemen-
tation sociale et fiscale en vigueur au moment de la prise d’effet du présent régime. Les cotisations 
seront revues sans délai en cas de changement de ces textes.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des garanties en tout ou partie 
à cette occasion.

La cotisation du régime “remboursement de frais de soins de santé” est mensuelle et fixée pour les 
années 2014 et 2015 à :

(En euros.)

Salarié relevant du régime général de la sécurité sociale 40

Salarié relevant du régime local Alsace-Moselle 24

Pour les anciens salariés visés par l’article 4 de la loi Evin, la cotisation retenue est égale à 150 % 
de la cotisation des actifs ci-dessus appelée à 125 %.

A compter du 1er  janvier 2016 et au 1er  janvier de chaque année, la cotisation sera indexée au 
minimum sur le dernier indice connu de l’évolution des dépenses de santé communiqué par les 
caisses nationales d’assurance maladie sauf si les résultats du régime compensent l’évolution de cet 
indice. Le montant de la cotisation sera revu par les parties en fonction notamment de l’évolution 
de la législation et des résultats du régime.

La répartition de la cotisation est de 50 % pour l’employeur et de 50 % pour le salarié.

Les cotisations sont payables trimestriellement à terme échu. Elles doivent être versées à l’orga-
nisme assureur désigné au point 8 dans le premier mois de chaque trimestre civil pour le trimestre 
écoulé.

Les cotisations sont dues pour la totalité du mois au cours duquel les garanties sont accordées.

L’organisme assureur, en application de l’article L. 932-9 du code de la sécurité sociale, procédera, 
le cas échéant, au recouvrement des cotisations dues par l’entreprise en cas de non-paiement dans 
les délais.
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7. Prestations

7.1. Règlement des prestations

L’organisme assureur procède aux versements des prestations au vu des décomptes originaux des 
prestations en nature ou le plus souvent grâce à la télétransmission établie avec les caisses primaires 
d’assurance maladie, ou le cas échéant encore sur pièces justificatives des dépenses réelles.

Les prestations garanties sont versées soit directement aux salariés, soit aux professionnels de santé 
par tiers payant.

Les modalités pratiques complémentaires du règlement des prestations (pièces justificatives…) 
seront détaillées dans le contrat d’adhésion de l’entreprise et la notice d’information remise aux 
salariés.

7.2. Tiers payant

Après l’enregistrement de l’affiliation du salarié auprès de l’organisme assureur, il lui est remis une 
carte santé permettant la pratique du tiers payant avec certaines professions de santé et l’obtention, 
le cas échéant, de prises en charge hospitalières, optiques, dentaires ou d’autres professions bénéfi-
ciant d’un accord de tiers payant.

Cette carte santé reste la propriété de l’organisme assureur.

L’entreprise s’engage à demander la restitution de la carte santé auprès du salarié, si elle est en 
cours de validité, dans le délai de 15 jours suivant la cessation définitive des garanties.

7.3. Prescription

Toutes actions dérivant du présent régime sont prescrites dans le délai de 2 ans à compter de 
l’événement qui y donne naissance.

7.4. Recours contre les tiers responsables

En cas de paiement des prestations par l’organisme assureur à l’occasion d’un accident compor-
tant un tiers responsable, l’organisme assureur est subrogé au bénéficiaire des prestations dans son 
action contre le tiers responsable, dans la limite des dépenses qu’il a supportées, conformément aux 
dispositions légales.

8. Désignation de l’organisme assureur

AG2R Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code la sécurité sociale et relevant de 
l’autorité de contrôle prudentiel, sise 37, boulevard Brune, 75014 Paris, membre du GIE AG2R, 
35, boulevard Brune, 75680 Paris Cedex 14, est désignée comme organisme assureur du présent 
régime “remboursement de frais de soins de santé”.

Les modalités d’organisation de la mutualisation du régime seront régulièrement réexaminées par 
le comité paritaire de suivi et de gestion. La désignation sera réexaminée dans un délai maximum 
de 5 ans à compter de la date d’effet du présent régime.

Les modalités de mise en œuvre et de suivi du régime et les conditions de réexamen des modalités 
d’organisation de la mutualisation des risques seront prévues dans un protocole d’accord signé par 
les partenaires sociaux à cet effet.

9. Adhésion obligatoire des entreprises

L’adhésion de toutes les entreprises relevant du champ d’application de la présente convention 
collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie hippophagique, triperie, 
commerce de volailles et gibiers au régime “remboursement de frais de soins de santé” et l’affiliation 
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des salariés de ces entreprises auprès de l’organisme assureur désigné ont un caractère obligatoire 
à compter du premier jour du mois civil qui suit la date de publication de l’arrêté d’extension du 
présent avenant et au plus tôt le 1er janvier 2014.

A cette fin, les entreprises concernées recevront un contrat d’adhésion et des bulletins d’affiliation.

Ces dispositions s’appliquent y compris pour les entreprises ayant déjà souscrit un contrat de frais 
de soins de santé auprès d’un autre organisme assureur au jour de l’entrée en vigueur du présent 
régime, quel que soit le niveau de garanties appliqué.

Par exception et pour tenir compte des délais de résiliation, si l’arrêté d’extension est publié au 
Journal officiel après le 20 octobre 2013, les entreprises, bénéficiant à cette date d’un contrat de 
frais de soins de santé obligatoire au profit des salariés visés par le présent régime, ne seront pas 
tenues d’adhérer à l’organisme assureur désigné à l’article 2.8 tant que ledit contrat est en vigueur 
et jusqu’au 31 décembre 2014.

Pour ce faire, elles devront justifier auprès de l’organisme assureur désigné de la souscription d’un 
contrat frais de soins de santé.

En tout état de cause, toutes les entreprises devront avoir rejoint le 1er janvier 2015 le régime frais 
de soins de santé mis en place par la profession.

10. Comité paritaire de suivi et de gestion

Le suivi du présent régime par les partenaires sociaux est effectué par un comité paritaire de suivi 
et de gestion constitué sous forme d’association entre les représentants des organisations syndicales 
de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et signataires de l’avenant n° 38 à la 
convention collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie hippophagique, 
triperie, commerce de volailles et gibiers du 12 décembre 1978, étendue par arrêté du 15 mai 1979, 
relatif à la mise en place d’un régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé.

Ce comité a pour vocation d’assurer le pilotage du régime au mieux des intérêts des salariés et 
entreprises de la branche.

Il fonctionnera grâce à une indemnité de 2 % des cotisations brutes prévues au point 6 notam-
ment pour :

– couvrir ses frais de fonctionnement (déplacements, salaires, secrétariat, édition) ;

– former et informer les négociateurs paritaires ;

– financer les études et l’information nécessaires au fonctionnement du régime.

Les modalités de fonctionnement de ce comité seront détaillées aux statuts de l’association sus-
mentionnée.

11. Compte de résultat annuel

AG2R Prévoyance s’engage à présenter les comptes de résultat de l’année N au plus tard le 15 juin 
de l’année N + 1, et à adresser aux partenaires sociaux signataires du présent avenant à la convention 
collective, l’ensemble des documents au plus tard 15 jours avant la date de la réunion du comité 
paritaire national.

Le comité paritaire se réunit au moins une fois par an pour examiner les résultats du régime ainsi 
que toutes statistiques ou éléments concernant ce régime dont elle pourrait avoir besoin.

12. Fonds d’action sociale

Un fonds d’action sociale est instauré au sein du régime complémentaire de remboursement de 
frais de soins de santé de la convention collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie, 
boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers.
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Il sera alimenté selon les modalités prévues dans la convention d’assurance collective relative au 
présent régime de remboursement de frais de soins de santé.

Les bénéficiaires sont les salariés définis au point 2 du présent article.

Le fonds d’action sociale a pour objet le versement d’aides à caractère exceptionnel aux salariés les 
plus défavorisés ou les plus en détresse selon des critères que la commission sociale paritaire définit.

Les aides à caractère exceptionnel interviennent pour compléter des dépenses médicales au-delà 
des prises en charge de la sécurité sociale et éventuellement du régime de frais de soins de santé issu 
de l’avenant n° 38 du 6 mai 2013, sans pouvoir excéder les frais réels exposés par les salariés et dans 
les conditions prévues par la réglementation sur les contrats frais de santé responsables.

Les aides possèdent le caractère de secours, c’est-à-dire exceptionnel, individuel, en fonction des 
besoins du salarié et sans condition d’ancienneté, de position hiérarchique, d’assiduité.

13. Fonds de prévention santé

Les partenaires sociaux ont souhaité la mise en place d’un fonds de prévention santé destiné à 
financer les actions décidées par la commission paritaire.

Il sera alimenté selon les modalités prévues dans la convention d’assurance collective relative au 
présent régime de remboursement de frais de soins de santé. »

Article 3

Date d’effet de l’avenant

Le présent avenant prendra effet le premier jour du mois civil suivant la publication de son arrêté 
d’extension au Journal officiel et au plus tôt le 1er janvier 2014.

Article 4

Extension

Publicité de l’avenant

Le présent avenant est édité en nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune 
des parties signataires et dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du 
code du travail.

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties signataires ont convenu de deman-
der sans délai l’extension du présent avenant.

La confédération française de la boucherie, boucherie-charcuterie, traiteurs, 98, boulevard Pereire, 
75017 Paris, se charge des formalités.

Article 5

Durée. – Révision. – Dénonciation de l’avenant

Les dispositions du présent avenant auront une durée identique à celle prévue par l’article 2 de la 
convention collective nationale du 12 décembre 1978, étendue par arrêté du 15 mai 1979.

Elles pourront être révisées et dénoncées conformément aux articles 3 et 4 de ladite convention 
collective nationale.

Fait à Paris, le 6 mai 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3081

Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87. – Ouvriers

IDCC : 135. – Employés, techniciens et agents de maîtrise

IDCC : 211. – Cadres

ACCORD DU 5 AVRIL 2013 

relatif aux salaires minimaux au 1er juin 2013 
(Poitou-Charentes)

NOR : ASET1350828M
IDCC : 87, 135

Entre :

L’UNICEM Poitou-Charentes,

D’une part, et

L’URCB CFDT,

D’autre part,

se référant à la convention collective nationale du 22 avril 1955, à la convention collective natio-
nale du 12 juillet 1955, à l’accord national du 10 juillet 2008 et notamment à son article 8, il a été 
convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application professionnel

Le présent accord concerne l’ensemble des industries entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des ouvriers du 22 avril 1955 et de la convention collective natio-
nale des ETAM du 12 juillet 1955.

Article 2

Champ d’application territorial

Le présent accord de salaires est applicable dans toute la région géographique de l’UNICEM 
Poitou-Charentes, constituée par les quatre départements suivants : Charente, Charente-Maritime, 
Deux-Sèvres, Vienne.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 3

Salaires mensuels minimaux garantis

Les salaires mensuels minimaux garantis aux ouvriers et aux ETAM sont ainsi fixés :

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON VALEUR MENSUELLE

I
1 1 430,28

2 1 443,18

II

1 1 449,21

2 1 472,33

3 1 516,55

III
1 1 523,58

2 1 547,70

3 1 593,93

IV

1 1 601,97

2 1 628,10

3 1 686,39

V

1 1 691,42

2 1 743,68

3 1 865,28

VI

1 1 896,44

2 1 970,81

3 2 129,60

VII

1 2 171,81

2 2 303,46

3 2 508,48

Article 4

Détermination des salaires mensuels minimaux conventionnels

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’accord national du 10 juillet 2008, les salaires 
minimaux fixés ci-dessus sont établis sur la base de la durée légale du temps de travail, soit 35 heures 
par semaine ou 151,67 heures par mois.

Le salaire mensuel minimum garanti comprend tous les éléments bruts de rémunération, y com-
pris les avantages en nature, à l’exception :

–	des sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;

–	des rémunérations pour heures supplémentaires ;

–	des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du 
dimanche et des jours fériés ;

– .de la prime d’ancienneté pour ceux qui en bénéficient ;

–	des primes, indemnités et gratifications à périodicité de versement autre que mensuelle, de la 
prime de vacances conventionnelle ;
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–	des sommes versées au titre de l’intéressement, de la participation aux résultats de l’entreprise et 
de l’épargne salariale.

Il est rappelé que la seule obligation des entreprises est de relever, s’il y a lieu, les salaires réels qui 
seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux garantis tels que fixés à l’article 3.

Il est également rappelé en application de l’article L. 3221-2 du code du travail que tout employeur 
assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Article 5

Date d’entrée en vigueur

Le présent accord s’applique à compter du 1er juin 2013.

Article 6

Adhésion

Toute organisation syndicale non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple décla-
ration auprès des services centraux du ministère chargé du travail. Elle devra en aviser, par lettre 
recommandée, toutes les organisations syndicales signataires.

Article 7

Dépôt

Le texte du présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code 
du travail. Un exemplaire de ce texte sera adressé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes 
du lieu de sa conclusion.

Article 8

Délai d’opposition

En application de l’article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à l’issue 
du délai d’opposition de 15 jours qui court à compter de l’envoi par lettre recommandée avec avis 
de réception de l’accord signé aux organisations syndicales.

Fait à Poitiers, le 5 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3159

Convention collective nationale

IDCC : 2596. – COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

ADHÉSION PAR LETTRE DU 17 JUIN 2013 
de la FNC à l’accord du 2 juillet 2012

NOR : ASET1350841M
IDCC : 2596

Paris, le 17 juin 2013.

La fédération nationale de la coiffure (FNC), 36, rue du Sentier, 75082 Paris Cedex 02, au minis-
tère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, direction géné-
rale du travail, bureau du dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15.

Madame, Monsieur,

Par la présente et conformément aux articles L. 2261-3 et D. 2231-8 du code du travail, nous 
vous informons de la décision de notre organisation d’adhérer à l’accord en date du 2 juillet 2012 
relatif à la désignation de l’OPCA dans la branche de la coiffure et des professions connexes.

Cette déclaration d’adhésion sera notifiée à l’ensemble des signataires de l’accord précité. 

Restant à votre disposition,

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de nos sentiments les meilleurs.

Le président national.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3271

Convention collective nationale

IDCC : 1631. – HÔTELLERIE DE PLEIN AIR

AVENANT N° 29 DU 11 AVRIL 2013 
relatif au préavis des cadres dirigeants

NOR : ASET1350834M
IDCC : 1631

Vu les articles 5.2.2, alinéa 2, 5.2.3, alinéa 2, et 5.3, alinéa 2, de la convention collective nationale 
de l’hôtellerie de plein air du 2 juin 1993 étendue, relatifs respectivement aux durées de préavis de 
licenciement, aux heures de recherche d’emploi pendant le préavis de licenciement et aux durées de 
préavis de démission,

Vu l’avenant n° 25 du 2 juillet 2010, étendu par arrêté ministériel en date du 23 décembre 2010, 
portant modifications de ces articles,

les partenaires sociaux de la branche ont décidé, après négociations, de créer un article 5.2.6 intitulé 
« Préavis de licenciement et heures de recherche d’emploi des cadres dirigeants » et un article 5.3.1 
intitulé « Préavis de démission des cadres dirigeants ».

Article 1er

Création d’un article 5.2.6 « Préavis de licenciement  
et heures de recherche d’emploi des cadres dirigeants »

Le nouvel article 5.2.6 stipule les dispositions suivantes :

« La durée de préavis de licenciement des cadres dirigeants (6e catégorie de la grille de classifica-
tions), ainsi que les heures de recherche d’emploi auxquelles ils peuvent prétendre durant ce préavis, 
sont négociées de gré à gré entre les parties au contrat de travail et prévues dès l’origine dans le 
contrat des cadres concernés.

A défaut de prévision explicite de ces mentions dans le contrat de travail du cadre dirigeant, il sera 
fait application des durées de préavis de licenciement et des heures de recherche d’emploi, telles que 
déterminées par les dispositions conventionnelles en vigueur pour les cadres non dirigeants (5e caté-
gorie de la grille de classifications). »

Article 2

Création d’un article 5.3.1 « Préavis de démission des cadres dirigeants »

Le nouvel article 5.3.1 stipule les dispositions suivantes :

« La durée de préavis de démission des cadres dirigeants (6e catégorie de la grille de classifications), 
est négociée de gré à gré entre les parties au contrat de travail et prévue dès l’origine dans le contrat 
des cadres concernés.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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A défaut de prévision explicite de cette mention dans le contrat de travail du cadre dirigeant, il 
sera fait application des durées de préavis de démission, telles que déterminées par les dispositions 
conventionnelles en vigueur pour les cadres non dirigeants (5e catégorie de la grille de classifica-
tions). »

Article 3

Dispositions générales

3.1. Caractère impératif du présent avenant

En application des dispositions de la loi du 20 août 2008 conjuguées à celles de la loi du 4 mai 2004, 
les partenaires sociaux rappellent expressément que les accords collectifs, de rang inférieur à celui du 
présent avenant à la convention collective nationale de l’hôtellerie de plein air, ne peuvent déroger 
aux dispositions de ce dernier.

3.2. Entrée en vigueur

En application des dispositions transitoires de la loi du 20 août 2008, de l’absence d’opposition 
de la majorité en nombre des organisations syndicales représentatives de salariés dans la branche, le 
présent avenant fera l’objet de la procédure relative au dépôt et à la demande d’extension conformé-
ment aux dispositions légales en vigueur.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de parution au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 11 avril 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNHPA.

Syndicats de salariés :

CGT ;

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC.
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Convention collective départementale

IDCC : 827. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES 
MÉCANIQUES ET CONNEXES 

(Ardennes)

(8 janvier 1976)

(Etendue par arrêté du 3 avril 1978, 
Journal officiel du 6 août 1978)

ACCORD DU 24 AVRIL 2013 
relatif aux salaires et aux primes pour l’année 2013

NOR : ASET1350823M
IDCC : 827

Entre :

L’UIMM des Ardennes,

D’une part, et

La CGT-FO ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Des rémunérations annuelles garanties, telles que définies dans les articles 2 à 7 ci-après, sont 
fixées pour l’année 2013 pour tout salarié travaillant normalement suivant le barème annexé au 
présent avenant, établi sur la base de l’horaire légal, soit 151,67 heures mensuelles sur 12 mois.

Les rémunérations annuelles garanties arrêtées par le présent accord ne pourront être inférieures 
au total du Smic de l’année.

Article 2

Pour vérifier si un salarié a effectivement bénéficié de la rémunération annuelle à laquelle il a droit 
en fonction de sa classification habituelle, il sera tenu compte de l’ensemble des éléments bruts de 
salaires qu’il a pu percevoir en 2013, quelles qu’en soient la nature et la périodicité et supportant les 
cotisations en vertu de la législation de la sécurité sociale, à l’exception :

– de la prime d’ancienneté ;
– de l’ensemble des éléments légaux, réglementaires et contractuels de la rémunération afférente 

aux heures supplémentaires effectuées au-delà de l’horaire légal ou considéré comme tel par 
accord d’entreprise ;

– des majorations pour heures de nuit prévues à l’article 23 de la convention collective ;
– de la prime de vacances telle que définie à l’article 35 de la convention collective.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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En vertu du principe précédent, sont notamment exclues :
– les sommes constituant un remboursement de frais et ne supportant pas les cotisations de sécu-

rité sociale ;
– les participations découlant de la législation sur l’intéressement.

Article 3

En cas d’absence du salarié pour quelque cause que ce soit durant l’année (maladie, maternité, 
accident, congé sans solde, mise à pied, etc.), il y aura lieu d’ajouter à ces salaires bruts tels que 
définis à l’article 2, la rémunération brute fictive base 151,67 heures correspondant à ces absences 
et d’exclure toutes les sommes éventuellement versées par l’employeur pour indemniser la perte de 
salaire consécutive à l’absence, telles indemnités de maladie, maternité, chômage partiel, etc.

Article 4

Au cas où la vérification telle que définie aux articles 2 et 3 fait apparaître qu’un salarié n’a pas 
perçu l’intégralité de la rémunération qui lui est garantie, l’employeur devra verser un complément 
à due concurrence au plus tard lors de la paie de janvier 2014.

Article 5

Pour le salarié embauché en cours d’année ou travaillant à temps partiel, le présent avenant s’ap-
pliquera au prorata de sa présence dans l’entreprise.

Article 6

Il est recommandé aux entreprises de vérifier en cours d’année si l’application des rémunérations 
annuelles garanties ne les amène pas à devoir verser des compléments importants de salaires à cer-
tains de leurs salariés et de prendre les mesures nécessaires pour que celles-ci, si besoin est, soient 
étalées durant l’année en cours.

Article 7

Les rémunérations annuelles garanties arrêtées par le présent accord n’ont aucune incidence sur 
le montant des rémunérations minimales hiérarchiques telles que définies ci-après et des primes 
d’ancienneté pouvant en découler. Le présent accord ne remettra pas en cause les avantages pouvant 
exister dans les entreprises et ne pourra être l’objet de baisses des rémunérations mensuelles telles 
qu’actuellement pratiquées.

Article 8

Les rémunérations minimales hiérarchiques fixées à l’article  9 du présent accord s’appliquent 
aux ouvriers, administratifs, techniciens et agents de maîtrise occupant les fonctions définies par 
l’accord national « Classifications » du 21 juillet 1975 et employés dans les entreprises entrant dans 
le champ d’application de la convention collective du 8 janvier 1976.

Article 9

Les rémunérations minimales hiérarchiques ont pour fonction principale de déterminer les bases 
sur lesquelles doivent être calculées les primes d’ancienneté.

La valeur du point servant à leurs déterminations est fixée à 4,75 €.

Cette valeur du point sera applicable à compter du 1er juillet 2013.

Article 10

Les rémunérations minimales hiérarchiques mensuelles des agents de maîtrise d’atelier calculées 
par référence à la valeur de point définie à l’article 9 seront majorées de 7 % conformément à 
l’accord national du 4 juillet 1980.
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Article 11

Les rémunérations minimales hiérarchiques mensuelles des ouvriers calculées par référence à la 
valeur de point définie à l’article 9 ci-dessus seront majorées de 5 % conformément à l’accord natio-
nal du 4 juillet 1980.

Article 12

La prime de vacances figurant à l’article 35 de la convention collective du 8 janvier 1976 sera 
décomptée sur la base de 21,67 € par jour de congé principal, soit 650 € pour 30 jours de congés 
principaux.

Article 13

Après signature du présent accord et notification aux organisations syndicales, les parties signa-
taires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires auprès des pouvoirs publics, de façon conjointe 
ou unilatérale, afin d’obtenir l’extension de son application.

Le texte du présent accord sera déposé auprès des services centraux du ministère du travail ainsi 
qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Charleville-Mézières dans les conditions 
prévues aux articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Charleville-Mézières, le 24 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Rémunérations annuelles garanties à compter du 1er juillet 2013

Base horaire hebdomadaire de travail effectif : 35 heures.

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT MONTANT

V

3 395 30 622

3 365 28 489

2 335 26 298

1 305 23 899

IV

3 285 21 797

2 270 20 433

1 255 19 306

III

3 240 18 243

2 225 17 708

1 215 17 551

II

3 190 17 500

2 180 17 447

1 170 17 395

I

3 155 17 343

2 145 17 302

1 140 17 270
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Convention collective

IDCC : 2266. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES, 
ÉLECTRIQUES, CONNEXES ET SIMILAIRES 

(Mayenne)

(11 janvier 1993)

(Bulletin officiel n° 2002-6 bis) 
(Etendue par arrêté du 14 juin 2004, 

Journal officiel du 23 juin 2004)

ACCORD DU 30 AVRIL 2013  

relatif aux salaires pour l’année 2013
NOR : ASET1350835M

IDCC : 2266

Entre :

L’UIMM de la Mayenne,

D’une part, et

La CFE-CGC ;

La CFDT métaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit, en annexe aux dispositions de l’article 14 de l’avenant n° A de la conven-
tion collective de la métallurgie de la Mayenne.

Article 1er

Rémunérations minimales hiérarchiques

A compter du  1er  juillet  2013 pour l’application de la convention collective, le barème des 
rémunérations minimales hiérarchiques du personnel OATAM des industries métallurgiques de 
la Mayenne, servant de base de calcul à la prime d’ancienneté (art. A.16), et aux indemnités de 
paniers et de casse-croûte (art. A.20), sera sur la base d’une valeur de point fixée à 4,70 € (base 
151,67 heures), pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures.

Article 2

Rémunérations minimales annuelles garanties

Les garanties annuelles de rémunération effective, base 151,67 heures, pour un horaire hebdo-
madaire de travail effectif de 35 heures, telles que définies à l’article A.14 de l’avenant n° A de la 
convention collective de la Mayenne, sont fixées à compter de l’année 2013, selon le barème sui-
vant.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT RÉMUNÉRATION

I

1 140 17 199

2 145 17 209

3 155 17 219

II

1 170 17 270

2 180 17 321

3 190 17 372

III

1 215 17 560

2 225 17 610

3 240 17 763

IV

1 255 18 812

2 270 19 375

3 285 19 990

V

1 305 21 067

2 335 23 261

3 365 25 936

4 395 28 294

Article 3

Publicité de l’accord

Le présent avenant est établi en vertu des articles L. 2231-1 et suivants du code du travail.

Il est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisations signa-
taires et dépôt dans les conditions prévues par l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Laval, le 30 avril 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 948. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, 
MÉCANIQUES ET CONNEXES 

(Orne)

(6 octobre 1977)

(Etendue par arrêté du 24 août 1979, 
Journal officiel du 13 novembre 1979)

ACCORD DU 24 MAI 2013 

relatif aux taux effectifs garantis annuels  
pour l’année 2013

NOR : ASET1350824M
IDCC : 948

Préambule

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de l’accord national du 17 janvier 1991.

Il fixe les taux effectifs garantis annuels applicables à partir de l’année 2013. Ces taux sont sans inci-
dence sur les rémunérations mensuelles et ne serviront pas de base de calcul aux primes d’ancienneté.

Article 1er

Il est institué dans le cadre de la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques 
et connexes de l’Orne un barème unique des taux effectifs garantis annuels applicable à l’ensemble 
des catégories de personnels visés à l’accord national du 21 juillet 1975 relatif aux classifications 
dans les conditions de l’accord du 17 janvier 1991. Les taux effectifs garantis annuels ne s’appliquent 
donc pas aux travailleurs à domicile.

Le barème institué par le présent accord constitue la rémunération effective annuelle au-dessous 
de laquelle les salariés ne peuvent être rémunérés et sous réserve des conditions spéciales relatives 
aux jeunes de moins de 18 ans, aux handicapés lorsque leur handicap ne leur permet pas l’exercice 
normal de leur activité ainsi qu’à toute autre catégorie que pourrait viser un texte de nature législa-
tive réglementaire ou conventionnelle.

Les taux effectifs garantis annuels étant fixés pour la durée légale de travail en vigueur à la date 
de conclusion du présent d’accord, leurs montants devront être adaptés en fonction de l’horaire de 
travail effectif et, en particulier, supporter les majorations légales pour les heures supplémentaires.

La rémunération annuelle minimale sera calculée au prorata du temps de présence en cas d’entrée 
ou de départ de l’entreprise en cours d’année, de suspension du contrat de travail ou de changement 
de classification.

S’agissant de salaires annuels minimaux garantis, la vérification interviendra, pour chaque salarié, 
en fin d’année et, au plus tard, le 31 janvier de l’année suivante ou, en cas de départ de l’entreprise 
en cours d’année, à la fin du contrat.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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S’il apparaît que la totalité les éléments de rémunération à prendre en considération aboutit à un 
résultat inférieur au montant du taux effectif garanti annuel applicable, le salarié percevra un com-
plément de salaire égal à la différence entre la rémunération perçue et la rémunération garantie telle 
qu’il doit en bénéficier en application du présent accord.

Article 2

Pour la comparaison des sommes réellement perçues par les salariés avec le présent barème, il sera 
tenu compte de l’ensemble des éléments de salaire brut quelles qu’en soient la nature et la pério-
dicité, soit de toutes les sommes brutes supportant des cotisations en vertu de la législation de la 
sécurité sociale, y compris les primes et gratifications ayant un caractère périodique ainsi que toutes 
les compensations pour réduction d’horaire.

A l’exception :

– de la prime d’ancienneté telle que définie par rapport à la valeur du point à l’article 44 de la 
convention collective ;

– des primes prévues aux articles 47, 48, 49 et 50 de la convention collective ;

– des sommes ayant un caractère de remboursement de frais ;

– des sommes prévues dans le cadre de la législation sur la participation ou l’intéressement.

Article 3

A partir de l’année 2013 et pour une durée hebdomadaire de travail effectif de 35 heures, le 
barème unique, base mensualisée 151,67 heures, pour l’ensemble des différentes catégories profes-
sionnelles s’établit comme suit :

	 (En euros.)

COEFFICIENT TEGA 2013

140 17 175

145 17 190

155 17 200

170 17 280

180 17 310

190 17 450

215 17 700

225 17 800

240 18 520

255 19 310

270 20 400

285 21 420

305 22 860

335 25 440

365 27 580

395 29 500

Article 4

Le présent accord entrera en vigueur à partir du 1er janvier de l’année 2013.
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Article 5

Le présent accord est établi en suffisamment d’exemplaires pour remise à chaque partie signataire 
et sera déposé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes d’Alençon et à la DIRECCTE, 
unité territoriale de l’Orne à Alençon.

Fait à Alençon, le 24 mai 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UIMM Orne.

Syndicats de salariés :

CFTC ;

CGT-FO ;

CFE-CGC.
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Convention collective départementale

IDCC : 948. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, 
MÉCANIQUES ET CONNEXES 

(Orne)

(6 octobre 1977)

(Etendue par arrêté du 24 août 1979, 
Journal officiel du 13 novembre 1979)

ACCORD DU 24 MAI 2013 

relatif aux rémunérations minimales hiérarchiques 
pour l’année 2013

NOR : ASET1350826M
IDCC : 948

Préambule

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de l’accord national du 17 janvier 1991.

Il fixe la valeur des rémunérations minimales hiérarchiques qui sont retenues désormais simple-
ment comme base de calcul de la prime d’ancienneté et des primes conventionnelles qui y sont 
rattachées.

Article 1er

La valeur du point est fixée à 4,25 € au 1er  septembre 2013 (paie correspondant aux périodes 
travaillées à compter du 1er septembre 2013), pour une durée hebdomadaire de travail effectif de 
35 heures.

Article 2

Sont annexées au présent barème les primes d’ancienneté pour les différents coefficients des dif-
férentes catégories professionnelles pour leur valeur au 1er septembre 2013 pour une durée hebdo-
madaire de travail effectif de 35 heures.

Article 3

Les rémunérations minimales hiérarchiques de référence incluent toutes les compensations pour 
réduction d’horaire.

Article 4

Le présent accord est établi en suffisamment d’exemplaires pour remise à chaque partie signataire 
et sera déposé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes d’Alençon et à la DIRECCTE, 
unité territoriale de l’Orne, à Alençon.

Fait à Alençon, le 24 mai 2013.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UIMM Orne.

Syndicats de salariés :

CGT-FO ;

CFTC ;

CFE-CGC.
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ANNEXE

Base mensuelle servant de calcul à la prime d’ancienneté

Tableau des rémunérations minimales hiérarchiques

Valeur du point : 4,25 €.

Base horaire hebdomadaire : 35 heures.

(En euros.)

NIV. ÉCHELON COEF. OUVRIERS ADMINISTRATIFS 
et techniciens

AGENTS 
de maîtrise

AGENTS  
de maîtrise  

d’atelier

I

1 O1 140 624,75 595,00

2 O2 145 647,06 616,25

3 O3 155 691,69 658,75

II

1 P1 170 758,63 722,50

2 – 180 – 765,00

3 P2 190 847,88 807,50

III

1 P3 215 959,44 913,75 AM1 913,75 AM1 977,71

2 – 225 – 956,25 – – – –

3 TA1 240 1 071,00 1 020,00 AM2 1 020,00 AM2 1 091,40

IV

1 TA2 255 1 137,94 1 083,75 AM3 1 083,75 AM3 1 159,61

2 TA3 270 1 204,88 1 147,50 – – – –

3 TA4 285 1 271,81 1 211,25 AM4 1 211,25 AM4 1 296,04

V

1 – 305 – 1 296,25 AM5 1 296,25 AM5 1 386,99

2 – 335 – 1 423,75 AM6 1 423,75 AM6 1 523,41

3 – 365 – 1 551,25 AM7 1 551,25 AM7 1 659,84
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Brochure n° 3031

Convention collective nationale

IDCC : 897. – SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 
INTERENTREPRISES

AVENANT DU 18 AVRIL 2013 
à l’accord du 11 décembre 2012  

relatif à la révision de la convention

NOR : ASET1350827M
IDCC : 897

Entre :

Le CISME,

D’une part, et

Le SNPST ;

La FNSS CFDT ;

La FEC FO ;

La FFSAS CGC ;

La FNSCS CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’accord de méthode organisant la révision partielle de la convention collective des services de 
santé au travail interentreprises conclu le 11 décembre 2012 est prorogé jusqu’au 30 juin 2013. Il 
expirera automatiquement et sans formalisme particulier à cette date.

Fait à Paris, le 18 avril 2013.

(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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